
 

1 

 

Direction Générale Adjointe Ressources 

Sports et Vie Associative 

Service Affaires Juridiques 

KE/AB 

LISTE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE ORDINAIRE DU 12 JUIN 2025 

Date de convocation du Conseil : 06 juin 2025 

Liste des délibérations affichée le : 19 juin 2025 

Nombre de conseillers municipaux en exercice le jour de la séance : 35 

Présidente : Mme Laurence FAUTRA, Maire 

Secrétaire : M. Hocine MANSERI 

Présents : Mme FAUTRA, Maire 

M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, 

M. MERCADER, Mme PENARD, Mme LEBLANC, Adjoints, M. GUESMIA, M. MANSERI, Mme 

DARRIEUMERLOU, M. VIZADES, Mme BOYADJIAN, M. BONET, Mme BATISTA, M. HEMERY, 

Mme FORRAT, Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 

JAMBON, Conseillers 

Excusés : M. DA SILVA DIAS, Mme COCCO, M. DANIELIAN, Mme RISPOLI, M. RABEHI, Mme 

DELEUZE, Mme ASTIER, M. WANTERSTEN, M. THERRAS, 

Absents : M. ABRIAL, M. NAAMANE. 

………………………………………………………………………………………………………………… 

Ouverture de la séance à 19h. 

Le Conseil municipal, réuni en séance publique le 12 juin 2025, sous la présidence de Mme 

Laurence FAUTRA, Maire : 

PREND CONNAISSANCE des procurations accordées par les conseillers municipaux absents ou 

en retard à la réunion, à savoir : 

 M. DA SILVA DIAS a donné procuration à M. ALLOIN, 

 Mme COCCO a donné procuration à M. DJORKAEFF, 

 M. DANIELIAN a donné procuration à Mme MOULIN, 

 Mme RISPOLI a donné procuration à Mme CLAMARON, 

 M. RABEHI a donné procuration à M. MERCADER, 

 Mme DELEUZE a donné procuration à M. AMOROS, 

 Mme ASTIER a donné procuration à Mme ZARTARIAN, 

 M. WANTERSTEN a donné procuration à Mme PENARD, 

 M. THERRAS a donné procuration à Mme LEBLANC, 



 

DESIGNE M. MANSERI secrétaire de séance. Ce dernier procède à l’appel des conseillers et 

déclare que le quorum est atteint. 

ADOPTE à la majorité le procès-verbal de la séance du 03 avril 2025. Le vote du Conseil municipal 

s’établit comme suit : 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT  

CONTRE  

ABSTENTION 5 - Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

 

PREND CONNAISSANCE de la liste des marchés et avenants. 

PREND CONNAISSANCE de la liste des décisions. 

Rapport 1 : Convention de dons de denrées alimentaires à l’Epicerie Sociale du CCAS 

de Décines-Charpieu  

CONSIDERANT que la Commune de Décines-Charpieu est engagée dans la lutte contre le 

gaspillage alimentaire, et qu’à ce titre, elle souhaite valoriser les denrées non consommées 

ou excédentaires au profit d’acteurs sociaux engagés en faveur des publics en situation de 

précarité, 

CONSIDERANT que dans le cadre des activités de la Cuisine Centrale et des Etablissements 

d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) de la Ville de Décines-Charpieu, qui fournissent des produits 

alimentaires, ces derniers peuvent être amenés à sortir du circuit de distribution certaines 

marchandises, notamment des produits frais, pour garantir des délais de conservation et de 

consommation personnelle aussi longs que possible, et ce, alors même que ces produits sont 

encore consommables,  

CONSIDERANT que depuis janvier 2025, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de 

Décines-Charpieu assure la gestion d’un service d’aide alimentaire dénommé l’Epicerie 

Sociale, située place Henri Barbusse, 

CONSIDERANT que dans le cadre de sa politique de développement durable et sa volonté 

d’inscrire son activité dans une démarche citoyenne et humanitaire, la Ville souhaite remettre 

gracieusement à l’Epicerie Sociale du CCAS, les excédents de denrées alimentaires issus des 

restaurants scolaires et des EAJE municipaux,  

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’établir une convention afin de formaliser les règles et 

modalités d’organisation, ainsi que l’obligation de traçabilité de ces dons alimentaires, entre la 

Ville et le CCAS de Décines-Charpieu, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 



 

 APPROUVER les dispositions inscrites dans la convention jointe en annexe, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Madame PENARD ou 

Madame CLAMARON, à signer la convention relative aux dons alimentaires à 

destination de l’Epicerie Sociale, avec le CCAS, 

 AUTORISER Madame le Maire, à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame PENARD ou Madame 

CLAMARON, autoriser à signer tout acte s’y rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 2 : Aide financière aux particuliers pour l’acquisition d’un récupérateur d’eau 

de pluie – Année 2025   

CONSIDERANT que la collecte de l'eau de pluie est réglementée pour des raisons de santé 

publique et de sécurité, 

CONSIDERANT que la Commune souhaite encourager les habitants de son territoire à limiter 

leur consommation d’eau potable pour faire face aux épisodes répétitifs de sécheresse, 

CONSIDERANT que, pour ce faire, la Commune souhaite accompagner ses administrés à 

s’adapter aux conséquences du changement climatique et à protéger la ressource en eau à 

travers le dispositif suivant :   

L’attribution d’une aide financière à hauteur de 50% maximum du prix d’achat du 

récupérateur d’eau de pluie, dans la limite d’un plafonnement à 75 € par foyer.  

Cette aide financière est attribuée uniquement pour l’achat d’un récupérateur aérien 

d’eau de pluie neuf destiné exclusivement aux usages extérieurs de l’eau (arrosage, 

lavage des véhicules, etc.). 

Le demandeur devra impérativement équiper le récupérateur d’eau d’un dispositif anti-

moustique (installation de grilles de mailles de 1 millimètre au maximum au niveau des 

aérations) pour lutter contre la prolifération du moustique tigre, vecteur potentiel de 

maladies, relevant d’un enjeu de santé publique.  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Pour être éligible, l’acquisition du récupérateur d’eau de pluie  par le foyer doit avoir 

été effectuée entre le 1er janvier 2025 et le 30 novembre 2025. L’aide ne peut être 

octroyée qu’une seule fois pour l’achat d’un seul matériel éligible et pour un même 

foyer.  

L’aide sera versée dans le cadre d’une convention conclue entre chaque bénéficiaire 

et la Ville de Décines-Charpieu. 

Pour pouvoir bénéficier de cette aide, les demandeurs devront adresser à la Ville un 

dossier composé du formulaire de demande complété, de deux exemplaires de la 

convention complétés et signés, de la charte d’engagement signée, d’un justificatif de 

domicile comprenant les mêmes noms et adresse que ceux figurant sur la facture 

d’achat du récupérateur d’eau de pluie et daté de la même année que l’achat, de la 

copie de la facture nominative acquittée du récupérateur d’eau de pluie et conforme 

aux caractéristiques précitées (aucun ticket de caisse ne sera accepté), d’une 

attestation sur l’honneur pour la durée de la convention à ne percevoir qu’une seule 

subvention et d’un RIB. 

Le dossier sera téléchargeable sur le site internet de la Ville et à disposition en Mairie 

annexe à l’adresse précitée. 

La demande d’aide devra être effectuée au plus tard le 30 novembre 2025. 

Les demandes seront traitées par ordre d’arrivée et jusqu’à épuisement de l’enveloppe 

financière. Les dossiers incomplets ne seront pas acceptés. 

CONSIDERANT que l’enveloppe attribuée à cette opération s’élève à 5 000 €/TTC, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER l’attribution d’une aide financière à l’acquisition d’un récupérateur 

d’eau de pluie pour les particuliers à hauteur de 50 % du montant d’achat dans la 

limite de 75 € par foyer,  

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur VIZADES, à 

signer les conventions de subventionnement avec les particuliers, 

 DIRE que les dépenses afférentes sont imputées sur le Chapitre 65 – Autres 

charges de gestion courante de l’exercice en cours, sur le Compte gestionnaire 62 

– Cadre de vie, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur VIZADES à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 3 : Lutte contre les moustiques tigres 2025 – Aide financière pour l’acquisition 

d’un dispositif de lutte contre les moustiques   

CONSIDERANT que face à l’augmentation importante de la présence de moustiques tigres 

sur le territoire de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, la Commune s’est engagée, depuis 

plusieurs années, à lutter contre cette prolifération avec la distribution de pièges et d’aides 

financières à leur acquisition, 

CONSIDERANT que la lutte contre la prolifération du moustique tigre, vecteur potentiel de 

maladies telles que les virus de la Dengue, du Chikungunya et du Zika, sur le territoire vise à 

répondre à un enjeu de santé publique, 

CONSIDERANT que le plan d’action de lutte contre la prolifération du moustique tigre s’inscrit 

dans une démarche de préservation et d’amélioration du cadre de vie des habitants, 

CONSIDERANT que la Ville est engagée dans cette lutte et qu’elle poursuit son plan d’action 

sur le long terme, qui s’articule autour de trois volets principaux : 

 La sensibilisation, l’information et la formation,  
 

 Le diagnostic des bâtiments communaux, 
 

 L’aide aux particuliers à l’équipement de pièges pour limiter le développement des 

moustiques, 

CONSIDERANT qu’il existe différents types de pièges ayant pour cible différents stades du 

moustique (larve et adulte), que la Ville a souhaité mettre en œuvre une aide à destination des 

riverains dès l’été 2022, et qu’elle souhaite reconduire cette aide pour l’année 2025, 

CONSIDERANT ainsi que la Ville souhaite reconduire cette aide, à savoir : 

Une aide financière à destination des particuliers pouvant s’élever jusqu’à 75 € 

par foyer pour l’acquisition d’un piège de type aspirateur, avec un plafonnement 

de la prise en charge de 50% de la valeur du piège (ciblant les sujets adultes). 

Pour être éligible, l’acquisition du piège par le foyer doit avoir été effectuée entre le 1er 

janvier 2025 et le 30 novembre 2025. L’aide ne peut être octroyée qu’une seule fois 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO(par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

pour l’achat d’un seul matériel éligible et pour un même foyer. Le piège ne devra pas 

fonctionner avec des insecticides, des pesticides ou de l’émission de CO2. 

Les foyers ayant bénéficié de cette aide lors de l’année 2024 ne pourront pas en 

bénéficier cette année. 

L’aide sera versée dans le cadre d’une convention conclue entre chaque bénéficiaire 

et la Ville de Décines-Charpieu. 

Pour pouvoir bénéficier de cette aide, les demandeurs devront adresser à la Ville un 

dossier composé du formulaire de demande complété, de deux exemplaires de la 

convention complétés et signés, de la charte d’engagement signée, d’un justificatif de 

domicile comprenant les mêmes noms et adresse que ceux figurant sur la facture 

d’achat du piège et daté de la même année que l’achat, de la copie de la facture 

nominative acquittée du piège de type aspirateur et conforme aux caractéristiques 

précitées (aucun ticket de caisse ne sera accepté), d’une attestation sur l’honneur pour 

la durée de la convention à ne percevoir qu’une seule subvention et d’un RIB. 

Le dossier sera téléchargeable sur le site internet de la Ville et à disposition en Mairie 

annexe à l’adresse précitée. 

La demande d’aide devra être effectuée au plus tard le 30 novembre 2025. 

Les demandes seront traitées par ordre d’arrivée et jusqu’à épuisement de l’enveloppe 

financière. Les dossiers incomplets ne seront pas acceptés, 

CONSIDERANT que l’enveloppe attribuée à cette opération s’élève à 5 000 €, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER la subvention à destination des particuliers s’élevant jusqu’à 75 € 

par foyer pour l’acquisition d’un piège de type aspirateur, dans une limite de 50 % 

de la valeur du piège,  

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur VIZADES, à 

signer les conventions de subventionnement avec les particuliers. 

 RAPPELER que les dépenses afférentes à ces opérations sont imputées sur le 

Chapitre 67 – Charges exceptionnelles de l’exercice en cours, sur le Compte 

gestionnaire 62 – Service environnement, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur VIZADES à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 4 : Actualisation de l’offre sportive de la Direction des Sports 

CONSIDERANT que la Commune souhaite faire évoluer son offre sportive dans le cadre de 

l’amélioration du fonctionnement de ses services, 

CONSIDERANT que, jusqu’à présent, les cours du Pass Aquaform se déroulent de septembre 

à juin, soit une période de 9 mois,  

CONSIDERANT que, dans un souci de lisibilité et de cohérence, la Commune souhaite 

adapter la validité du Pass 10 séances à une durée de 3 mois, afin de structurer la saison en 

trois périodes de 3 mois, 

CONSIDERANT que la Commune souhaite également diversifier les activités proposées au 

Centre Aquatique afin de mieux répondre aux attentes actuelles, et ainsi créer : 

 une option Form’ avec un tarif dédié, 
 

 des séances d’aquabike intégrées dans le Pass Aquaform, 

CONSIDERANT de plus qu’afin de développer les mercredis sportifs pour répondre aux 

besoins des familles, la Commune souhaite actualiser l’offre de l’Ecole Municipale des Sports, 

destinée aux enfants de 5 à 11 ans, afin de proposer des activités d’éveil et d’initiation sportive 

dans le cadre d’un Pass annuel, 

CONSIDERANT enfin qu’en raison du succès croissant des activités d’éveil aquatique, la 

Commune propose la mise en place d’un créneau supplémentaire pour l’activité « Bébés 

Bulles », sans coût supplémentaire pour les usagers, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER les modifications proposées aux usagers de la Direction des Sports, 

 ADOPTER les nouveaux tarifs présentés en annexe et applicables à compter du 

1er septembre 2025, 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 5 : Travaux de démolition et de reconstruction de l’école maternelle Charpieu 

en bâtiments modulaires – Clôture de l’Autorisation de Programme (AP n° 26) 

CONSIDERANT qu’une Autorisation de Programme d’un montant de 3 625 000 € a été mise 

en place en vue de rénover l’école maternelle de Charpieu,  

CONSIDERANT que les travaux de cette opération ont été réceptionnés depuis 2024, 

CONSIDERANT que les prestations prévues dans le cadre de cette opération sont terminées 

et qu’il convient par conséquent de clôturer l’Autorisation de Programme, 

CONSIDERANT que le bilan de l’Autorisation de Programme (AP n° 26) – Réhabilitation de 

l’école maternelle Charpieu est le suivant : 

CP 2020 mandatés :  5 016,00 € 

CP 2021 mandatés :  271 725,27 € 

CP 2022 mandatés :  1 784 017,97 € 

CP 2023 mandatés :  1 461 567,11 € 

CP 2024 mandatés :  12 680,16 € 

TOTAL    :  3 535 006,51 € 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 DECIDER que les inscriptions de crédits et réalisations de l’autorisation de 

programme (AP/CP n° 26 – Réhabilitation de l’école maternelle Charpieu) sont 

terminées et soldées, et que ladite Autorisation de Programme peut être clôturée, 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, Monsieur AMOROS, à signer tout acte s’y rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 6 : Budget annexe des locaux professionnels et commerciaux de Prainet – 

Approbation du compte de gestion de l’exercice 2024   

CONSIDERANT que Monsieur le Trésorier Principal, comptable de la Commune, a dressé le 

compte de gestion de l’exercice 2024,   

CONSIDERANT qu’il convient d’examiner sa conformité à la comptabilité de l’ordonnateur, 

CONSIDERANT que les travaux de rapprochement effectués avec le compte administratif 

n’ont révélé aucune anomalie, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ARRÊTER le compte de gestion, qui n’appelle ni observation, ni réserve,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Rapport 7 : Budget annexe des locaux professionnels et commerciaux de Prainet – 

Approbation du compte administratif de l’exercice 2024    

CONSIDERANT que le compte administratif clôt le cycle budgétaire et récapitule l’ensemble des 

recettes et des dépenses intervenues au cours de l’exercice budgétaire, et que le présent rapport 

synthétise les opérations du budget annexe du Prainet sur l’exercice 2024,   

CONSIDERANT que le résultat du compte administratif de l’exercice 2024 est conforme aux 

résultats du compte de gestion qui ont été soumis au cours de cette même séance, à savoir : 

La section d'exploitation 

- montant des titres de recettes émis ………………………………………………………..78 131,26 € 

- montant des mandats de dépenses émis ………………………………………………. 113 296,43 € 

Résultat de l'exercice ……………………………………………………….………………..- 35 165,17 € 

- excédents antérieurs reportés …………………………………………………………….. 86 725,27 € 

Le résultat d’exploitation cumulé excédentaire de clôture s'élève à ……….…….. 51 560,10 € 

La section d'investissement 

- montant des titres de recettes émis ………………………………………………………. 50 402,73 € 

- montant des mandats de dépenses émis………………………………………………….. 4 244,20 € 

Excédent de financement de l'exercice ……………………………………………………. 46 158,53 € 

- excédents antérieurs reportés ………………………………………………………....… 276 996,60 € 

L'excédent de financement cumulé de la section d'investissement s'élève à … 323 155,14 € 

Les dépenses d'investissement restant à réaliser s'élèvent à ................................................  0,00 € 

Le résultat cumulé d’investissement, après couverture des restes à réaliser, traduit un excédent de 

financement disponible de …....................................................................................... 323 155,14 € 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER le compte administratif 2024,  

 AUTORISER Monsieur ALLOIN à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 8 : Budget annexe des locaux professionnels et commerciaux du Prainet – 

Affectation du résultat de l’exercice 2024 – Report des excédents   

CONSIDERANT que le compte administratif de l’exercice 2024 fait apparaître un résultat 

cumulé d’investissement excédentaire de 323 155,14 € 

CONSIDERANT qu’il n’y a pas de restes à réaliser en 2024, 

CONSIDERANT que le résultat cumulé de la section d’exploitation constaté à la clôture de 

l’exercice 2024 est de 51 560,10 €,  

CONSIDERANT par ailleurs qu’il est possible, après réintégration de cet excédent à la section 

du budget primitif de l’exercice 2025, de le reverser en totalité ou partiellement au budget 

principal de la Ville, si son utilisation n’est pas nécessaire, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AFFECTER le résultat de la section d’investissement de l’exercice 2024, soit 323 

155,14 € au compte 001 – « Solde d’exécution positif d’investissement reporté » 

au budget supplémentaire de l’exercice 2025,  

 AFFECTER le résultat d’exploitation de l’exercice 2024, soit 51 560,10 € au 

compte 002 – « Excédent d’exploitation reporté » au budget supplémentaire de 

l’exercice 2025, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

UNANIMITE 

POUR 32 - M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme MOULIN, M. 
AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, M. DA SILVA 
DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. MANSERI, Mme 
DARRIEUMERLOU, Mme COCCO(par procuration) , M. VIZADES, M. 
DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme BOYADJIAN, 
M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. BONET, Mme 
ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme BATISTA, M. 
THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme ROUX-
MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

 

Rapport 9 : Budget annexe des locaux professionnels et commerciaux de Prainet – 

Approbation du budget supplémentaire de l’exercice 2025   

CONSIDERANT qu’il convient, après le vote du compte administratif 2024, d’inscrire au 

budget supplémentaire les écritures d’affectation du résultat,   

CONSIDERANT qu’il apparaît nécessaire d’ajuster les crédits votés au budget primitif de 

l’exercice 2025, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ADOPTER le budget supplémentaire qui s’équilibre en mouvements budgétaires 

à la somme de 379 715,24 € soit : 

   51 560,10 € pour la section d’exploitation 

 Et 

  328 155,14 € pour la section d’investissement 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Rapport 10 : Budget principal de la Commune – Approbation du compte de gestion de 

l’exercice 2024  

CONSIDERANT que Monsieur le Trésorier Principal, comptable de la Commune, a adressé 

le compte de gestion de l’exercice 2024,   

CONSIDERANT qu’il convient d’examiner sa conformité à la comptabilité de l’ordonnateur, 

CONSIDERANT que les travaux de rapprochement effectués avec le compte administratif 

n’ont révélé aucune anomalie,  

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ARRÊTER le compte de gestion qui n’appelle ni observation, ni réserve,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 11 : Budget principal de la Commune – Approbation du compte administratif de 

l’exercice 2024   

CONSIDERANT que le compte administratif clôt le cycle budgétaire et récapitule l'ensemble 

des recettes et des dépenses intervenues au cours de l'exercice budgétaire, et que le présent 

rapport synthétise les opérations du budget principal sur l'exercice 2024, 

CONSIDERANT que les résultats du compte administratif de l’exercice 2024 sont conformes 

aux résultats du compte de gestion, soumis au cours de cette même séance, à savoir : 

La section de fonctionnement 

1/ Les recettes de fonctionnement 

Le bilan financier des recettes de la section de fonctionnement s’élève à 38 232 974,37 €.  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT, Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Atténuation de charges (chapitre 013) : 388 625,14  € 

Les atténuations de charges résultent des remboursements des indemnités journalières par 

l’assurance et de la participation par l’OL aux frais de personnel engagés par la Commune. 

Produits des services (chapitre 70) : 2 261 095,53 € 

Il s’agit ici des recettes issues des services de la Ville.  

Impôts et taxes (chapitre 73) : 30 915 187,05 € 

Ce chapitre est principalement impacté par la revalorisation des bases. A noter que les droits 

de mutation ont encore largement baissé. Cependant, une tendance à la reprise a été 

constatée en fin d’année 2024.  

Dotations et participations (chapitre 74) : 4 202 694,48 € 

Ce chapitre comprend les subventions versées par la CAF pour les établissements d’accueil 

de jeunes enfants. Il regroupe également les compensations de l’état pour les exonérations 

de taxe foncière et de taxe d’habitation. 

Autres produits de gestion courante (chapitre 75) : 458 785,88 € 

Produits exceptionnels (chapitre 77) : 6 023,10 € 

Les chapitres 75 et 77 ont été impactés par des modifications d’imputation en lien avec le 

passage à la M57 en 2024. Il s’agit toutefois des produits des cessions et des remboursements 

des assurances. 

Reprise d’amortissement et dépréciations (chapitre 78) : 563,19 

2/ Les dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement réelles s’élèvent à 35 228 165,30 € et les dépenses d’ordre 

à 1 047 291,40 €, soit un global réalisé de 36 275 456,70 €. 

Charges à caractère général (chapitre 011) : 7 508 542,59 € 

Les charges à caractère général comprennent les prestations de fournitures et services 

nécessaires au fonctionnement courant des services municipaux. En 2024, le compte 

administratif a été impacté par la hausse des prix de l’énergie faisant ainsi peser une 

augmentation de plus de 1M€ sur le budget pour les seules dépenses d’énergies.   

Charges de personnel et frais assimilées (chapitre 012) : 21 910 051,35 € 

Atténuation de produits (chapitre 014) : 371 402 € 

Il s’agit des dépenses liées au fonds national de péréquation des ressources communales et 

intercommunales. 

Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 4 985 681,06 € 



 

Ce chapitre regroupe les dépenses liées aux indemnités des élus ainsi que les subventions 

aux associations, au CCAS et au Toboggan. Comme annoncé, la Collectivité a maintenu son 

niveau de subvention aux associations du territoire. 

Charges financières (chapitre 66) : 444 632,67 € 

Ce chapitre comprend les intérêts des emprunts.  

Charges exceptionnelles (chapitre 67) : 7 784,48 € 

Dotations aux provisions semi-budgétaires (chapitre 68) : 71,15 € 

Dépenses d'ordre : 1 047 291,40 € 

Les dépenses d'ordre comprennent les dotations aux amortissements ainsi que les écritures 

d’ordre liées aux cessions. 

3/ Résultat de la section de fonctionnement 

- montant des titres de recettes émis …………..………………………………… 38 232 974,37€ 

- montant des mandats émis  ....................  ….………………………………….. 35 746 741,82€ 

- montant des charges rattachées ………………………..………………………….. 528 714,88 € 

Résultat de l'exercice ………………………………..………………………………. 1 957 517,67 € 

- excédents antérieurs reportés …………….……………………………………… 3 779 005,96 € 

Le résultat de fonctionnement cumulé excédentaire de clôture s'élève à  5 736 523,63 € 

La section d'investissement 

1/ Les dépenses d'investissement 

Les dépenses d'investissement s’élèvent à 8 440 149,50 € hors reports de 401 614,07 €. 

Subventions d’investissement (chapitre 13) : 4 093,92€ 

Immobilisations incorporelles et corporelles (chapitres 204, 20 et 21) : 3 142 220,99 € (hors 

reports) 

Les dépenses effectuées dans ce cadre sont essentiellement des dépenses d’investissement 

courant afin de maintenir l’état du patrimoine de la collectivité.   

Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16) : 1 798 492,55 € 

Le remboursement du capital de la dette s'est élevé à 1 798 492,55 € sur l'exercice 2024. 

Opérations d'équipements sur AP/CP : 3 469 116,93 € (hors reports) 

Les dépenses 2024 réalisées dans le cadre des opérations votées en AP/CP se décomposent 



 

de la manière suivante : 

- Création du nouveau Groupe Scolaire Pierre MOUTIN : 675  € 

- Réhabilitation groupe scolaire Charpieu : 12 680,16 € 

- Construction d’un pôle sportif et de loisirs : 1 898 143,07 € 

- Réhabilitation de la Médiathèque : 5 781,30 € 

- Réhabilitation de l’ALSH des Marais : 646 166,46 €  

- Rénovation du patrimoine : 571 776,33 € 

- Renouvellement de la flotte automobile : 221 643,96 € 

- Vidéoprotection : 112 250,65 

Immobilisations en cours (chapitre 23) : 23 625 € 

Autres immobilisations financières (chapitre 27) : 570 € 

Opérations d’ordres (chapitre 041) 2 030,11€ 

2/ Les recettes d'investissement 

Les recettes réelles de la section d'investissement s’élèvent à 5 656 865,88 € et 1 049 321,51 

€ pour les opérations d’ordre, soit un global de 6 706 187,39 €, hors reports de 484 978 €. 

Dotations, fonds divers et réserves (chapitre 10) : 3 871 214,45 € 

Les recettes de ce chapitre sont issues du FCTVA à hauteur de 780 115,06  € et de la taxe 

d’aménagement pour 203 673€ versée pour les années 2023 et 2024. 

Excédent de fonctionnement capitalisé 2 887 426,39€ 

Subventions d'investissement (chapitre 13) : 1 014 842,62 € 

Les subventions perçues en 2024 concernent notamment : 

- la construction du Groupe Scolaire Charpieu : 150 750 €  

- La construction du groupe scolaire P Moutin : 210 000€ 

- La rénovation de la médiathèque : 248 000€  

- Acompte pour la construction du pôle sportif et de loisir : 134 400€  

- Acompte pour la mise à l’eau du grand large : 125 000€  

Le réalisé est en deçà du prévisionnel en raison du report dans la réalisation de projets ou 

projets effectués en fin d’année ce qui produit un décalage dans le versement de la subvention. 



 

Emprunts et dettes (chapitre16) : 500€ 

Immobilisations corporelles (chapitre 21) : 4 093,92€ 

Immobilisations en cours (chapitre 23) : 766 214,89€ 

Recettes d'ordre : 1 049 321,51 € 

Ces recettes correspondent aux amortissements et aux écritures d’ordre liées aux opérations 

de cessions. 

3/ Résultat de la section d'investissement 

- montant des titres de recettes émis  ............................................................... 6 706 187,39 € 

- montant des mandats de dépenses émis  ...................................................... 8 440 149,50 € 

Résultat de l'exercice  ...................................................................................  - 1 733 962,11 € 

- excédents antérieurs reportés  ....................................................................  - 2 945 084,76 € 

Le déficit de financement cumulé de la section d'investissement s'élève                                   

à 4 679 046,87 €  

Les recettes d'investissement restant à réaliser sur 2024 s'élèvent à  ................  484 978,00 € 

Les dépenses d'investissement restant à réaliser sur 2024 s'élèvent à  .............. 401 614,07 € 

Le résultat cumulé d’investissement, après couverture des restes à réaliser, traduit un 

déficit de financement de cette section de 4 595 682,94 € 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER le compte administratif 2024,   

 AUTORISER Monsieur ALLOIN à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

MAJORITE 

POUR 27 - M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme MOULIN, M. 
AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, M. DA SILVA 
DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. MANSERI, Mme 
DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. VIZADES, M. 
DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme BOYADJIAN, 
M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. BONET, Mme 
ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme BATISTA, M. 
THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT 

CONTRE 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

ABSTENTION  



 

Rapport 12 : Budget principal de la Commune – Affectation du résultat de l'exercice 2024 

– Report des excédents   

CONSIDERANT que le compte administratif de l’exercice 2024 fait apparaître un résultat 

cumulé de la section de fonctionnement excédentaire de 5 736 523,63 €,  

CONSIDERANT que le compte administratif de l'exercice 2024 fait apparaître un résultat 

cumulé d'investissement (hors reports) déficitaire de 4 679 046,87 €, 

CONSIDERANT les restes à réaliser à reporter sur 2024 pour un montant de 401 614,07 € en 

dépenses et 484 978 € en recettes soit un impact positif de 83 363,93 €, 

CONSIDERANT que le résultat cumulé de la section d’investissement comprenant les restes 

à réaliser est déficitaire de 4 595 682,94 €, 

CONSIDERANT que le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2024 doit 

en priorité couvrir le besoin de financement de la section d’investissement, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 COUVRIR le déficit de la section d'investissement de l'exercice 2024 soit                    

4 679 046,87 €, par une inscription de ce montant en dépenses au compte 001 – 

« Solde d’exécution de la section d’investissement reporté ».  

 INSCRIRE en recettes au compte 1068 « Excédent de fonctionnement 

capitalisés » la somme de 4 595 682,94 € au budget supplémentaire de l'exercice 

2025, 

 AFFECTER le solde du résultat de fonctionnement après prise en compte de la 

couverture du déficit de la section d’investissement et des restes à réaliser soit        

1 140 840,69 € au compte 002 – « Excédent de fonctionnement  reporté » au 

budget supplémentaire de l'exercice 2025, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT 

CONTRE 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

ABSTENTION  



 

Rapport 13 : Budget principal de la Commune – Approbation du budget supplémentaire 

de l’exercice 2025 

CONSIDERANT qu’il convient, après le vote du compte administratif 2024, d’inscrire au 

budget supplémentaire les écritures d’affectation du résultat,   

CONSIDERANT qu’il apparaît nécessaire d’ajuster les crédits votés au budget primitif de 

l’exercice 2025, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ADOPTER le projet de budget supplémentaire qui s’équilibre en mouvements 

budgétaires à la somme de 7 435 292,32€, soit :  

1 210 046,69 € pour la section de fonctionnement, 

Et 

6 225 245,63 € pour la section d’investissement, y compris les restes à réaliser, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 14 : Subventions numéraires allouées aux associations 

CONSIDERANT que, dans le cadre du 100ème anniversaire de l’arrivée des Arméniens à 

Décines-Charpieu, l’association Centre National de la Mémoire Arménienne mettra en place 

une exposition, des conférences, des ateliers pédagogiques et un site internet consacré à la 

mémoire numérique à destination du public, 

CONSIDERANT que l’association Centre Léo Lagrange souhaite renouveler et adapter la 

Surface Artificielle d’Escalade du gymnase Brassens aux jeunes utilisateurs, 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT 

CONTRE 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

ABSTENTION  



 

CONSIDERANT que, dans le cadre du plan de formation à destination des associations, 

l’association Secouristes Français de la Croix Blanche souhaite proposer une 3ème session de 

formation PSC1 en 2025, 

CONSIDERANT que les associations Décibel – école de musique, Ecole de Musique et 

Harmonie Décinoises, Joue Moi Du Tam Tam Que Je Danse et Metiss Maron ont présenté 

des projets d’animations musicales à destination des évènements organisés par la Ville, 

CONSIDERANT que l’association Décibel – école de musique a créé un jingle qui 

accompagnera les différentes animations associatives prévues au Centre aquatique Camille 

Muffat pendant la période estivale 2025, apportant une identité sonore dynamique et 

fédératrice aux évènements proposés, 

CONSIDERANT que la Commune souhaite apporter un soutien financier à ces associations 

pour la mise en place de projets apportant dynamisme sportif, culturel et social à la Commune 

de Décines-Charpieu, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER le versement des subventions numéraires suivantes aux 

associations énoncées ci-dessus : 

 Centre National de la Mémoire Arménienne : 1 500 € 

 Centre Léo Lagrange : 1 000 € 

 Secouristes Français de la Croix Blanche : 600 € 

 Décibel – école de musique : 1 600 € 

 Ecole de Musique et Harmonie Décinoises : 400 € 

 Joue Moi Du Tam Tam Que Je Danse : 400 € 

 Metiss Maron : 400 € 

 INSCRIRE cette dépense au Chapitre 65 – Subvention de l’exercice en cours, sur 

le Compte gestionnaire 18 – Vie Associative,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 15 : Subvention à diverses associations dans le cadre de la manifestation du 

Déci’Run 2025 

CONSIDERANT que la quatrième édition du Déci’run s’est tenue le dimanche 13 avril 2025, 

rassemblant 1 778 participants sur trois parcours distincts (5K, 12K, 28K), 

CONSIDERANT que les associations décinoises ont souhaité soutenir la Commune dans le 

cadre de l’organisation de cet événement, et ont apporté leur aide sur la circulation, la sécurité, 

les ravitaillements ainsi que l’accueil des participants, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’attendre que l’opération soit passée afin de répartir 

définitivement la subvention exceptionnelle allouée aux associations participantes, 

CONSIDERANT que la somme de 6 000 € a été inscrite au budget primitif 2025, et que la 

répartition définitive est établie comme suit : 

Associations Subventions 

Action pour la Jeunesse, l’Enfance, la Famille - AJEF 300 € 

APEL Jeanne d’Arc 250 € 

AS Flag Football 300 € 

Association des Parents d’Elèves de l’école Prainet 1 – APEP1 250 € 

Canoë Kayak Décines Meyzieu - CKDM 250 € 

Centre Léo Lagrange 300 € 

CSD Gymnastique 300 € 

CSD Volley Ball 150 € 

Déci’Folk 150 € 

Décines Dance Twirl 50 € 

Décines Handball Club – DHC 350 € 

Décines Rugby League – DRL 150 € 

Ecole de Musique et Harmonie Décinoises - EMHD 50 € 

Ensemble Vocal Dilettante 250 € 

Ensemble Vocal Gangad’Jo 300 € 

Entente Sportive de Décines - ESD 300 € 

FCV Tae Kwon Do 250 € 

Groupement des Pêcheurs Sportifs – GPS 250 € 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Gymnastique Volontaire – GV 300 € 

Masseka Kekereke Ti Be Africa 250 € 

Mon Emmysphère 400 € 

Revolution Athletics 400 € 

Union Sportive des Ecoles Publiques de Décines - USEP 400 € 

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 VALIDER la répartition aux associations de la subvention dans le cadre du 

Déci’Run 2025, comme présentée ci-dessus, 

 DIRE que la somme est imputée sur le Chapitre 65 – Autres charges de gestion 

courante de l’exercice en cours, sur le Compte gestionnaire 70 – Service des 

Sports 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 16 : Don à l’UNICEF dans le cadre du Déci’Run 2025 

CONSIDERANT que la quatrième édition du Déci’run s’est tenue le dimanche 13 avril 2025, 

rassemblant 1 778 participants sur trois parcours distincts (5K, 12K, 28K) 

CONSIDERANT que l’UNICEF a mobilisé des bénévoles afin d’aider à la bonne organisation 

de cet événement, tel que l’accueil des participants ou encore la sécurisation du parcours 

enfants, 

CONSIDERANT que dans la lignée de l’engagement de la Ville en tant que Ville Amie des 

Enfants, un don de 2 euros par dossard vendu est reversé à l’UNICEF, 

CONSIDERANT que 1 490 dossards ont été vendus sur les trois courses, représentants alors 

un don de 2 980 euros, 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER le don de 2 980 euros à l’UNICEF pour sa participation à la 

quatrième édition du Déci’Run 13 avril 2025, 

 INSCRIRE ce don sur la Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante de 

l’exercice en cours, sur le Compte gestionnaire 70 – Service des Sports,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 17 : Remboursement des inscriptions de l’évènement Deci’broc 2025 en cas 

d’annulation   

CONSIDERANT que l’événement « Déci’broc » qui se tiendra le 15 juin prochain est 

susceptible d’être annulé par les organisateurs en cas d’intempéries ou de force majeure,  

CONSIDERANT qu’il convient alors de procéder aux remboursements de tous les exposants 

(particuliers et professionnels), et que ce remboursement fera l’objet d’un virement bancaire, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER Madame le Maire à procéder au remboursement des exposants à 

hauteur du montant payé (entre 10€ et 40€ selon le nombre de mètres linéaires 

réservé – excepté pour les associations qui bénéficient d’une gratuité sur cet 

événement), 

 DIRE que la dépense est inscrite sur la ligne 65741 de l’exercice en cours sur le 

compte gestionnaire 81 – Service Economie,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 18 : Modalités de mise à disposition des salles  

CONSIDERANT que Madame le Maire détermine les conditions dans lesquelles les locaux 

municipaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des 

propriétés communales, du fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public, et 

que le Conseil Municipal fixe, en tant que de besoins, la contribution due à raison de cette 

utilisation, 

CONSIDERANT que la Commune a récemment constaté de nombreux mésusages dans 

l’utilisation des salles mises à disposition (annulations tardives, dégradation de matériel, 

réservations excessives, non-respect de la capacité…), ainsi qu’à une augmentation des frais 

liés à la gestion de ces salles, 

CONSIDERANT qu’au regard de ces éléments, il est nécessaire pour la Commune de définir 

des conditions claires d'utilisation des salles municipales, afin d’assurer une équité de 

traitement entre toutes les structures et d’établir des règles transparentes et applicables à tous, 

CONSIDERANT que la Commune a également souhaité faire évoluer les tarifs de mises à 

disposition des salles municipales,  

CONSIDERANT qu’en ce qui concerne les partis politiques, associations, groupements et 

organismes à caractère politique ou de vie citoyenne locale, les tarifs proposés sont alignés 

avec ceux applicables aux associations non-partenaires, en vue de garantir l’égalité de 

traitement tout en tenant compte des nécessités de bonne administration des biens 

communaux, et que les salles proposées permettent de tenir tant des réunions de travail que 

des réunions publiques, 

CONSIDERANT que la Salle des Fêtes sera mise à disposition gratuitement des partis 

politiques, associations, groupements et organismes à caractère politique ou de vie citoyenne 

locale dans les cas suivants :  

 Pendant les périodes spécifiques de campagne électorale officielle, chaque liste 

candidate à l’élection municipale - officiellement déclarée - aura la possibilité de tenir 

un meeting par tour, à titre gratuit, dans la Salle des fêtes de la Commune, 

 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  
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 Lors d’évènement politiques spéciaux, et sous réserve de l’acceptation expresse de la 

Commune, la Salle des Fêtes pourra également être mise à disposition à titre gratuit 

afin que des meetings ou réunions publiques puissent être organisés. Dans l’hypothèse 

où la salle des fêtes serait mise à disposition, l’égalité de traitement entre les forces 

politiques en présence sera naturellement respectée. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ABROGER délibération n° 25.04.03.12 du Conseil Municipal en date du 03 avril 

2025 portant modalités de mise à disposition des salles, 

 APPROUVER les modalités financières de mise à disposition des salles 

municipales énoncées en annexe, 

 PRENDRE CONNAISSANCE du projet de règlement intérieur, qui annulera et 

remplacera l’arrêté du 11 avril 2025, 

 DIRE que les recettes afférentes sont inscrites au Chapitre 75 – Autres produits 

de gestion courante de l’exercice en cours, sur le Compte gestionnaire 18 – Vie 

Associative, 

 DIRE que la présente délibération et ses annexes sont d’application immédiate, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 19 :  Acquisition de la parcelle AC 136 et d’une partie des parcelles AD 311, AD 

411, AH 58 et BB 155 dans le cadre du processus de régularisation des parcelles de 

l’Etat sur le périmètre de la Commune de Décines-Charpieu 

CONSIDERANT que la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement (DREAL) est actuellement dans un processus de régularisation des parcelles 

appartenant à l’Etat dont certaines sont situées sur le territoire de la Commune de Décines-

Charpieu, 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT 

CONTRE 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

ABSTENTION  



 

CONSIDERANT que dans ce cadre, la DREAL a contacté la Commune de Décines-Charpieu 

et la Métropole de Lyon afin de leur proposer la rétrocession de plusieurs parcelles, 

CONSIDERANT que les parcelles concernées sont des surfaces de voiries, ou situées en 

bordure de voiries et correspondant à des espaces verts, devant être intégrées dans le 

domaine public communal et métropolitain, selon la répartition des compétences de chaque 

entité, 

CONSIDERANT que la DREAL a proposé à la Commune de Décines-Charpieu la rétrocession 

des parcelles suivantes, pour la somme d’un euro symbolique, hors frais d’actes : 

 La totalité de la parcelle AC 136, d’une surface de 129m², 

 

 Une partie de la parcelle AD 311, d’une surface de 7 150 m², correspondant aux 

espaces verts,  

 

 Une partie de la parcelle AD 411, d’une surface de 214 m², correspondant aux espaces 

verts, 

 

 Une partie de la parcelle AH 58, d’une surface de 407 m², correspondant aux espaces 

verts, 

 

 Une partie de la parcelle BB 155, d’une surface de 294 m², correspondant aux espaces 

verts, 

CONSIDERANT qu’au regard du montant de la transaction, la consultation du service du 

Domaine n’est pas requise, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER l’acquisition de la parcelle AC 136 et d’une partie des parcelles AD 

311 (7 150 m²), AD 411 (214 m²), AH 58 (407 m²) et BB 155 (294 m²) pour le 

montant d’un euro symbolique, hors frais d’actes, 

 DECIDER que l’acte relatif à cette opération sera dressé en l’étude UP’Notaires 

sise 2 avenue Silvin à Décines-Charpieu, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur AMOROS, 

à signer l’acte  d’acquisition des biens immobiliers susvisés, et à procéder à cette 

acquisition par acte notarié, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 20 : Acquisition d’un local commercial sis 123 avenue Jean Jaurès à Décines-

Charpieu 

CONSIDERANT que la Commune de Décines-Charpieu entend suivre et améliorer l’évolution 

de l’offre commerciale sur la Commune, et notamment sur l’axe Jean Jaurès, afin de répondre 

aux besoins locaux, 

CONSIDERANT que la société WARM UP a mis en vente un local commercial situé 123 

avenue Jean Jaurès à Décines-Charpieu, pour un montant de 240 000 €, hors frais de notaires, 

CONSIDERANT que ce local est situé sur l’artère principale de la Commune et que l’évolution 

des activités économiques sur ce secteur nécessite une attention particulière, 

CONSIDERANT que l’acquisition du local situé au 123 avenue Jean Jaurès permettrait à la 

Commune de Décines-Charpieu de maîtriser la mutation des activités économiques et de 

soutenir le commerce de proximité ou les services essentiels, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER l’acquisition du local commercial situé au 123 avenue Jean Jaurès 

à Décines-Charpieu, pour un montant de 240 000 €, hors frais de notaires, 

 DECIDER que l’acte relatif à cette opération sera dressé en l’étude UP’Notaires 

sise 2 Avenue Silvin à Décines-Charpieu, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou cas d’empêchement Monsieur AMOROS ou 

Monsieur DA SILVA DIAS, à signer l’avant contrat d’acquisition et tous les 

documents nécessaires à cette acquisition,   

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur AMOROS 

ou Monsieur DA SILVA DIAS, à réitérer dans les meilleurs délais l’acte 

d’acquisition par acte authentique, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS ou Monsieur DA SILVA 

DIAS à signer tout acte s’y rapportant.  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 21 : Modification tarifaire de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) 

pour l’année 2026   

CONSIDERANT que depuis plusieurs années, la Ville de Décines-Charpieu a engagé une 

politique ambitieuse en matière de restructuration urbaine, de développement économique, 

d’animation et d’habitat avec des actions spécifiques sur le centre-ville et ses proches polarités 

commerciales, 

CONSIDERANT que le commerce, l’artisanat et les services de proximité constituent des 

activités essentielles à la vitalité et à l’attractivité du territoire, et que Ieur maintien et Ieur 

développement est un enjeu économique, de même qu’un besoin social, 

CONSIDERANT que la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) est une taxe perçue 

par la Commune, due par toute entreprise exploitant un support publicitaire (enseigne, pré 

enseigne ou dispositif publicitaire) et ce, quelle que soit la nature de son activité, 

CONSIDERANT que par volonté de préserver les petits commerces, la Ville de Décines- 

Charpieu a fait le choix d’exonérer les enseignes, autres que scellées au sol, dont la superficie 

cumulée est inférieure ou égale à 12m², dans la continuité du dispositif de management de 

commerce et de centre-ville qui vise notamment à améliorer Ia diversité de l’offre commerciale, 

CONSIDERANT qu’en application de l'article L.454-58 du Code des impositions sur les biens 

et services : « Les tarifs normaux et maximaux de la taxe sont indexés sur l'inflation […]. 

Toutefois, l'évolution annuelle ne peut ni être négative ni, pour les tarifs normaux, excéder le 

montant prévu à l'article L. 454-59. » 

CONSIDERANT que les propositions de tarifs exposées ci-dessous pour l’année 2026 suivent 

l’inflation : 

 

 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044595989&idArticle=LEGIARTI000048626423&dateTexte=&categorieLien=cid


 

TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE  

TARIFS  2026 

Nature des supports taxés visibles  

de toute voie ouverte à la circulation 

Tarifs normaux applicables au 

1er janvier 2026 en €/m²* 

Enseignes < = 7 m² Exonération 

Enseignes > = à 7 et < = à 12 m²  Exonération 

Enseignes > à 12 et < = à 50 m²    42,10 € 

Enseignes > à 50 m² 79,20 € 

Dispositifs publicitaires et 

préenseignes (<= à 50m²) 
Non numériques 

24,80 € 

Dispositifs publicitaires et 

préenseignes (>= à 50m²) 
49,70 € 

Dispositifs publicitaires et 

préenseignes (<= à 50m²) 
Numériques 

74,70 € 

Dispositifs publicitaires et 

préenseignes (>= à 50m²) 
147,50 € 

*Source : INSEE 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER l’indexation des tarifs de la TLPE dans une proportion égale au taux 

de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième 

année, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 22 : Réaménagement de la mise à l’eau du Grand Large – Conventionnement 

avec la Direction Interdépartementale des Routes Centre-Est (DIRCE) 

CONSIDERANT que dans le cadre de l’amélioration des conditions d’accès à l’eau pour la 

navigation et du développement de l’offre de pêche aux carnassiers au Grand Large, la 

Fédération de Pêche du Rhône et de la Métropole de Lyon souhaite améliorer le secteur de la 

mise à l’eau afin de le rendre plus accessible et fonctionnel à la pêche et aux autres usages 

identifiés,  

CONSIDERANT qu’afin de mener à bien ce projet, la Commune de Décines-Charpieu est 

porteuse de celui-ci, avec le soutien financier d’EDF, de la Région, de la Fédération de pêche 

et du SYMALIM, 

CONSIDERANT que le projet vise à améliorer l’accès au plan d’eau du Grand Large par les 

autres usagers autorisés et comporte par ailleurs des aménagements paysagers et une halte 

mode doux, situés en partie sur le domaine public de l’Etat, représenté par la DIR Centre-Est, 

CONSIDERANT que le projet étant situé en partie sur le domaine public de l’Etat, il convient 

pour la Commune, porteuse du projet, de conventionner avec la DIR Centre-Est dans le cadre 

d’une convention d’occupation précaire et révocable du domaine public de l’Etat, permettant à 

la Commune d’effectuer les travaux d’aménagement de la mise à l’eau, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur DA SILVA 

DIAS, à signer la convention d’occupation précaire et révocable du domaine public 

de l’Etat, relative aux travaux d’aménagement de mise à l’eau de Décines-

Charpieu, avec la Direction Interdépartementale des Routes (DIR) Centre Est, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur DA SILVA DIAS à signer tout acte 

s’y rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

 

Rapport 23 : Gestion Sociale et Urbaine de Proximité (GSUP) – Année 2025 – Modalités 

de participation au financement 

CONSIDERANT que la Gestion Sociale et Urbaine de Proximité (GSUP) constitue un axe 

d'intervention prioritaire du Contrat de Ville Métropolitain, 

CONSIDERANT que les actions de GSUP menées depuis plusieurs années constituent une 

réponse collective et concertée des acteurs locaux (collectivités, institutions, bailleurs, 

associations) aux problématiques spécifiques et récurrentes des quartiers en Politique de la 

Ville, 

CONSIDERANT que pour lutter contre ces phénomènes et afin de d’enrayer le processus de 

déqualification et/ou le manque d’attractivité de ces quartiers en Politique de la Ville, la 

mobilisation d’un fond petits travaux, permet la réalisation d’actions et d’aménagements portant 

sur l’amélioration du cadre de vie et du lien social, la participation des habitants, l’amélioration 

de la sécurité et la tranquillité des habitants,  

CONSIDERANT que la Commune assure l’entretien des espaces verts de l’ensemble du 

quartier du Prainet, en régie directe, y compris les surfaces ne relevant pas de la domanialité 

communale, en mettant en œuvre un dispositif dénommé « Prainet Vert », qui permet, par 

ailleurs, de mettre en œuvre des actions de mobilisation et d’intégration dans le champ de 

l’insertion par l’activité économique,   

CONSIDERANT que pour l'année 2025, le budget prévisionnel du programme des actions 

GSUP portées par la Ville pour les quartiers en Politique de la Ville, se décline comme suit : 

Intitulé de l'action 
Maîtrise 

d'ouvrage 

Coût 

total 
Ville 

Métropole 

de Lyon 

Bailleurs  

(dont ATFPB) 

Fond petits travaux 

sur les espaces 

extérieurs des QPV 

Ville de Décines-

Charpieu 
37 000 € 10 660 € 11 340 € 

15 000 € 

(valorisé avec 

l’ ATFPB) 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Dispositif Prainet 

Vert 

Ville de Décines-

Charpieu 
191 813 € 120 000 € 17 560 € 

54 253 € 

(dont 30 027 € 

d’ATFPB) 

Totaux   228 813 € 130 660 € 28 900 € 

69 253 € 

(dont 45 027 € 

d’ATFPB) 

Pour mémoire  

Totaux 2024 
 218 813 € 130 500 € 26 060 € 62 253 € 

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER les participations financières versées par la Métropole de Lyon et 

les bailleurs sociaux (Alliade, Lyon Métropole Habitat, IRA-3F et Alpes Isère 

Habitat) selon la répartition indiquée ci-dessus, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Madame ZARTARIAN, 

à signer la convention d’attribution d’une subvention de fonctionnement avec la 

Métropole de Lyon, 

 RAPPELER que ces sommes sont inscrites en dépenses et recettes de l’exercice 

en cours, sur les comptes gestionnaires 61 – Espaces verts environnement et 62 

– Cadre de Vie, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Madame ZARTARIAN, 

à demander le versement des participations, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame ZARTARIAN à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Rapport 24 :  Dispositif et Chantiers Ville Vie Vacances (VVV) Eté 2025 – Attribution d’une 

subvention par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

CONSIDERANT que chaque été dans le cadre du dispositif Ville Vie Vacances (VVV), la 

Commune organise des chantiers destinés aux jeunes Décinoises et Décinois, âgés de 14 à 

18 ans, issus des quartiers prioritaires ou dont la situation sociale et familiale le justifie,  

CONSIDERANT que – dans le cadre du dispositif – ces jeunes Décinois réalisent un chantier 

au profit de la Collectivité en contrepartie d’une gratification, et qu’à ce titre, un encadrement 

spécifique est nécessaire, dont la Ville assure le recrutement, 

CONSIDERANT que suite à la demande de subvention présentée par la Ville aux services de 

l’Etat dans le cadre du dispositif VVV, la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités a attribué à la Commune une subvention de 3 000 € pour l’encadrement des 

Chantiers jeunes de l’été 2025, 

CONSIDERANT que cette participation financière de l’Etat concerne exclusivement 

l’encadrement pédagogique et technique des jeunes, en lien avec le responsable du dispositif 

VVV, 

Action Organisateur Coût de l’action 
Subvention 

accordée 

Encadrant pour les 

Chantiers VVV 
Ville de Décines-Charpieu 12 424 € 3 000 € 

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ACCEPTER la subvention de 3 000 € versée par la Direction Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des Solidarités pour l’encadrement des Chantiers Jeunes de 

l’été 2025, 

 RAPPELER que la dépense est inscrite au Chapitre 011 – Charge à caractère 

général de l’exercice en cours, sur le compte gestionnaire 91 – Prévention de la 

Délinquance, 

 RAPPELER que la recette est inscrite au Chapitre 74 – Dotations et Participation 

de l’exercice en cours, sur le compte gestionnaire 91 – Prévention de la 

Délinquance,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente, 

ou en cas d’empêchement, autoriser Madame CLAMARON à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 



 

 

Rapport 25 : Point d’Accueil et d’Ecoute Jeunes (PAEJ) 2025 – Modalités de financement 

de l’antenne de Décines-Charpieu   

CONSIDERANT qu’au regard des besoins repérés en la matière, la Ville de Décines-Charpieu 

a ouvert depuis mai 2016 une antenne du Point d’Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ), dont le siège 

est situé sur la Commune de Meyzieu,    

CONSIDERANT que cette organisation entre le PAEJ de Meyzieu et l’antenne de Décines-

Charpieu est conforme aux orientations définies par l’Etat (Direction départementale de 

l'emploi, du travail et des solidarités) et la CAF, cette dernière co-finançant partiellement ce 

dispositif,  

CONSIDERANT que ce service s’adresse aux jeunes âgés de 12 à 25 ans, à leur famille et à 

leur entourage, rencontrant diverses difficultés (mal-être, conflits familiaux, échec scolaire, 

conduites à risques-addictions, violence, délinquance, fugue, errance…),  

CONSIDERANT que cette permanence de l’antenne de Décines-Charpieu est assurée par 

une psychologue, salariée de la Fondation Action et Recherche Handicap et Santé Mentale  

(ARHM) – Pôle santé mentale et addiction,  

CONSIDERANT que la permanence a lieu tous les mardis de 13h30 à 19h au sein de l’Espace 

Jeunes de Décines-Charpieu,  

CONSIDERANT que le coût de cette permanence s’élève à 12 760 € pour l’année 2025,  

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ACCEPTER les modalités de financement de l’antenne de Décines-Charpieu, 

avec un coût de 12 760 € pour la Commune, 

 RAPPELER que la dépense est inscrite au Chapitre 011 – Charges à caractère 

général de l’exercice en cours, sur le compte gestionnaire 15 – Jeunesse,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame CLAMARON à signer tout acte s’y 

rapportant.  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 26 : Programmation Politique de la Ville 2025 – Montant de la participation 

financière de l’Etat   

CONSIDERANT que la nouvelle géographie prioritaire identifie les quartiers du Prainet et 
Sablons-Berthaudière-Cornavent comme Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) depuis le 1er 
janvier 2024, 

CONSIDERANT  que le nouveau contrat de Ville métropolitain « Engagements Quartiers 2030 

» renouvelle les engagements des partenaires de la Politique de la Ville en faveur des quartiers 

les plus fragiles de la Métropole, 

CONSIDERANT qu’un ensemble d’actions portées par les différents partenaires sur les QPV 
du Prainet et de Berthaudière-Sablons-Cornavent au titre de la Politique de la Ville est 
cofinancé par les signataires du contrat de Ville que sont la Ville de Décines-Charpieu, l’Etat, 
la Métropole de Lyon, France Travail, la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône et les 
bailleurs sociaux, 

CONSIDERANT que dans une lettre de cadrage adressée aux maires de l’agglomération, le 
Préfet de Région met en exergue des orientations générales pour le soutien de l’Etat dans le 
cadre des crédits de l’Agence Nationale pour la Cohésion des Territoires (ANCT) destinés à 
la programmation de la Politique de la Ville 2025, 

CONSIDERANT que ces orientations générales sont les suivantes : l’éducation, la santé, le 
sport, la culture, l’emploi et le développement économique, la transition écologique, la sécurité 
et l’amélioration du cadre de vie, 

CONSIDERANT que, pour la programmation 2025, les concertations entre la Ville et les 
services de l’Etat ont permis de prioriser 35 projets dont 14 cofinancés par l’Etat, 
 
CONSIDERANT que ces projets portés par des associations, des établissements scolaires, le 
CCAS et des services de la ville, seront déployés en matière de soutien à l’éducation, à la 
parentalité, à la promotion de l’égalité femmes/hommes, à l’’accompagnement à l’emploi et à 
la formation des publics confrontés à des difficultés freinant leur insertion professionnelle, à la 
prévention des discriminations, à l’accès à la culture, aux droits et aux soins, à l’amélioration 
du cadre de vie et au maintien du lien social, 
 
CONSIDERANT que, pour l’année 2025 :  

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

 le montant des crédits alloués par la Ville de Décines-Charpieu au volet développement 
social du Contrat de Ville est de 219 000 € pour le développement d’actions dans les 
quartiers Politique de la Ville, soit une hausse de 10 000 € par rapport à 2024, 

 le montant des crédits alloués par l’Etat (ANCT) au titre de la programmation du Contrat 

de Ville de Décines-Charpieu, s’élève à 139 900 € pour soutenir les actions mises en 

œuvre sur les QPV, représentant ainsi une baisse significative de 14% du soutien de 

l’Etat, 

CONSIDERANT que la participation financière de l’Etat est répartie comme suit :  

 CCAS : 100 000 € (Projet de Réussite Educative), 6 000 € (Atelier Santé ville), 

 Autres associations intervenant sur le quartier : 33 900 €, 

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ACTER la participation de l’Etat pour un montant de 139 900 €,  

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Madame ZARTARIAN, 

à solliciter auprès de l’Etat les subventions nécessaires pour les actions portées 

par la Ville, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame ZARTARIAN à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 27 : Adoption d’un Règlement intérieur des accueils périscolaire et 

extrascolaire municipaux et de la tarification 

CONSIDERANT que, suite à la création d’un nouveau service public d’accueil collectif de 

loisirs sans hébergement, il convient d’adapter le règlement d’accueil périscolaire existant, et 

d’établir un règlement relatif à l’accueil extrascolaire ainsi qu’en fixer les tarifs, 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

CONSIDERANT que, dans un souci de lisibilité, la Commune souhaite établir un nouveau 

Règlement intérieur des accueils périscolaire et extrascolaire, reprenant l’ensemble des règles 

des activités périscolaires tout en ajoutant les règles liées à l’accueil extrascolaire, 

CONSIDERANT que l’accueil extrascolaire sera effectué conformément aux tarifs reproduits 

dans le tableau joint en annexe, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 APPROUVER les tarifs applicables à l’accueil extrascolaire reproduits ci-dessus, 

 ADOPTER des règles applicables à l’accueil extrascolaire reproduites dans le 

projet de Règlement intérieur joint en annexe, 

 ADOPTER les nouvelles règles liées à l’accueil périscolaire reproduites dans le 

projet de Règlement intérieur joint en annexe, 

 ABROGER la délibération n° 24.11.13.13 du Conseil municipal en date du 13 

novembre 2024 approuvant la mise à jour du Règlement des activités périscolaires 

de la Commune, 

 ABROGER le Règlement intérieur de l’accueil périscolaire approuvé par le Conseil 

municipal du 13 novembre 2024, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame CLAMARON à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 28 :   Renouvellement de la convention de coopération décentralisée entre la 

Ville de Décines-Charpieu et la Ville d’Arcos de Valdevez 

CONSIDERANT que la Commune, désireuse de poursuivre sa contribution à la construction 

européenne, souhaite renouveler la convention de partenariat avec la Ville jumelée d’Arcos de 

Valdevez au Portugal, 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT   

CONTRE  

ABSTENTION 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 



 

CONSIDERANT que depuis plusieurs années, des liens ont été noués avec la Ville d’Arcos 

de Valdevez, située au Nord du Portugal, dans la Région du Minho, 

CONSIDERANT que dans le cadre de la Fête du Jumelage célébrée du 16 au 18 mai 2025, 

les Villes de Décines-Charpieu et d’Arcos de Valdevez ont partagé le souhait de signer le 

renouvellement de leurs engagements qui consistent : 

 au maintien des liens réguliers,  

 

 aux échanges entre les habitants pour développer une meilleure compréhension 

mutuelle, 

 

 à la mutualisation de leurs forces afin de collaborer, dans la mesure de leurs 

ressources, à l’existence de l’unité européenne, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER le renouvellement de la convention de coopération décentralisée 

entre la Ville de Décines-Charpieu et la Ville d’Arcos de Valdevez, jointe en 

annexe, pour une durée de 2 ans, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur 

DJORKAEFF, à signer la convention de coopération décentralisée avec la Ville 

jumelée d’Arcos de Valdevez jusqu’en 2027, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur DJORKAEFF à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 29 : Renouvellement de la convention de coopération décentralisée entre la 

Ville de Décines-Charpieu et la Ville de Monsummano Terme   

CONSIDERANT que la Commune, désireuse de poursuivre sa contribution à la construction 

européenne, souhaite renouveler la convention de partenariat avec la Ville jumelée de 

Monsummano Terme en Italie, 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

CONSIDERANT que depuis plusieurs années, des liens ont été noués avec la Ville de 

Monsummano Terme, située en Toscane, 

CONSIDERANT que dans le cadre de la Fête du Jumelage célébrée du 16 au 18 mai 2025, 

les Villes de Décines-Charpieu et de Monsummano Terme ont partagé le souhait de signer le 

renouvellement de leurs engagements qui consistent : 

 au maintien des liens réguliers,  

 

 aux échanges entre les habitants pour développer une meilleure compréhension 

mutuelle, 

 

 à la mutualisation de leurs forces afin de collaborer, dans la mesure de leurs 

ressources, à l’existence de l’unité européenne, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER le renouvellement de la convention de coopération décentralisée 

entre la Ville de Décines-Charpieu et la Ville de Monsummano Terme, jointe en 

annexe, pour une durée de 3 ans, 

 AUTORISER Madame le Maire, ou en cas d’empêchement Monsieur 

DJORKAEFF, à signer la convention de coopération décentralisée avec la Ville 

jumelée de Monsummano Terme jusqu’en 2028, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur DJORKAEFF à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 30 :   Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité   

CONSIDERANT que les collectivités peuvent recruter temporairement des agents 

contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité, 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

CONSIDERANT qu’en prévision de la période estivale, il convient de pallier les difficultés de 

service sur la période de l’été 2025,  

CONSIDERANT que, suite à une étude des plannings et des besoins des services, il convient 

de créer 12 emplois saisonniers pour l’été 2025, selon le tableau ci-après : 

Direction / Service Nature des fonctions Cadre d’emploi Période 

Direction des Sports / Centre 

Aquatique 

5 Maîtres-Nageurs 

Sauveteurs (MNS) 
Éducateur des APS 

Juillet - Août 

2025 

Direction des Sports / Centre 

Aquatique 

2 Agents d’accueil et de 

vente 
Adjoint administratif 

Juin - Juillet - 

Août 2025 

Direction des Sports / Centre 

Aquatique 
2 Agents d’entretien Adjoint technique 

Juillet - Août 

2025 

Direction Vie Scolaire, 

Périscolaire et Restauration 
1 Agent d’accueil Adjoint administratif 

Août - 

Septembre 2025 

Direction Vie Scolaire, 

Périscolaire et Restauration 

2 Agents techniques 

polyvalents « travaux 

écoles » 

Adjoint technique 
Juillet – Août 

2025 

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 AUTORISER Madame le Maire à recruter temporairement des agents contractuels 

pour assurer la continuité de service pendant la période estivale, 

 INSCRIRE les dépenses correspondantes au Chapitre 012 – Frais de personnel 

de l’exercice en cours, sur le compte gestionnaire 40 – Ressources Humaines, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

 

UNANIMITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT,  Mme 
ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

CONTRE  

ABSTENTION  



 

Rapport 31 : Recrutement et rémunération d’animateurs sur des emplois non 

permanents en Contrat d’Engagement Educatif (CEE) 

CONSIDERANT que pour répondre aux besoins de garde des enfants, la Ville de Décines-

Charpieu a créé un Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) municipal, dont l’activité 

débutera dès septembre 2025, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de recruter des animateurs les mercredis et durant les 

périodes de vacances scolaires, dont l’effectif variera en fonction de l’activité de l’ALSH, du 

niveau de fréquentation et, par conséquent, du taux d’encadrement règlementaire, 

CONSIDERANT que le Contrat d’Engagement Educatif (CEE) est un contrat de droit privé 

spécifique destiné aux accueils collectifs de mineurs afin de répondre aux besoins spécifiques 

de ce secteur d’activité, 

CONSIDERANT que les collectivités territoriales peuvent conclure des CEE en vue de 

l’organisation d’accueils collectifs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satisfaire à un besoin 

occasionnel de recrutement et qu’elles sont responsables de l’organisation de ce type 

d’activités, 

CONSIDERANT que la notion de participation occasionnelle se traduit par l’impossibilité 

d’engager un agent pour une durée supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutifs, 

CONSIDERANT que, depuis le 1er mai 2025, la rémunération dans le cadre d’un CEE est 

définie en jour et fixée au minimum à 4,30 fois le montant du SMIC horaire brut, et qu’ainsi il 

est proposé de fixer le montant journalier de la rémunération des animateurs selon les 

qualifications suivantes : 

Direction Nature des fonctions Forfait journalier brut 

Direction Vie Scolaire, 

Périscolaire et Restauration 
Animateur non diplômé 85 € bruts / jour 

Direction Vie Scolaire, 

Périscolaire et Restauration 

Animateur diplômé 

(BAFA, CAP Petite Enfance…) 
90 € bruts / jour 

 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 CREER 7 emplois non permanents sous Contrat d’Engagement Educatif (CEE) 

les mercredis et 9 emplois non permanents sous Contrat d’Engagement Educatif 

(CEE) durant les vacances scolaires, pour le fonctionnement de l’ALSH municipal, 

 AUTORISER Madame le Maire à recruter des animateurs sur des emplois non 

permanents en Contrat d’Engagement Éducatif (CEE) à compter du 25 août 2025, 

 ADOPTER la proposition de rémunération des animateurs selon leurs 

qualifications comme détaillé ci-dessus, 



 

 INSCRIRE les dépenses correspondantes au Chapitre 012 – Frais de personnel 

de l’exercice en cours, sur le compte gestionnaire 40 – Ressources Humaines, 

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 32 : Application des nouvelles règles de rémunération des agents publics 

placés en congés maladie 

CONSIDERANT qu’à compter du 1er mars 2025, les textes relatifs à la rémunération des 

agents publics placés en congés maladie fixent une indemnisation à hauteur de 90 % du 

traitement indiciaire les trois premiers mois (90 jours) de l’arrêt maladie, sur une période d’un 

an, 

CONSIDERANT qu’à compter du 1er mars 2025 également, le régime indemnitaire suit le sort 

du traitement indiciaire en cas de congés maladie, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de : 

 ACTER les nouvelles modalités de rémunération des agents publics placés en 

congés maladie à compter du 1er mars 2025,  

 AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT   

CONTRE  

ABSTENTION 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 



 

 

Fin de séance à 21H30. 

  Madame le Maire, 

 

 

   L. FAUTRA 

 

 

 

 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DJORKAEFF, Mme 
MOULIN, M. AMOROS, Mme CLAMARON, M. MERCADER, Mme PENARD, 
M. DA SILVA DIAS (par procuration), Mme LEBLANC, M. GUESMIA, M. 
MANSERI, Mme DARRIEUMERLOU, Mme COCCO (par procuration) , M. 
VIZADES, M. DANIELIAN (par procuration), Mme RISPOLI (par procuration), Mme 
BOYADJIAN, M. RABEHI (par procuration), Mme DELEUZE (par procuration), M. 
BONET, Mme ASTIER (par procuration), M. WANTERSTEN (par procuration), Mme 
BATISTA, M. THERRAS (par procuration), M. HEMERY, Mme FORRAT   

CONTRE 5 -  Mme ROUX-MOURADIAN, M. ARGANT, Mme CREDOZ, M. VIEIRA, Mme 
JAMBON 

ABSTENTION  


